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Communiqué de presse  

Huis clos « Quel programme pour les forces démocratiques russes ? » 

 

 

Leaders de la société civile et représentants des forces démocratiques anti-guerre russes se sont 

mis d’accord sur la stratégie pour une transition démocratique en Russie 

 

  

Caen, jeudi 28 septembre 2023 

 

Leaders de la société civile et représentants des forces démocratiques russes anti-guerre se sont 

réunis à Caen pour s’accorder sur une stratégie pour une transition démocratique en Russie.  

 

A l’issue d’un séminaire qui s’est déroulé dans le cadre du Forum Mondial Normandie pour la paix, en 

partenariat avec le Collège des Bernardins et le Club démocratique russe en France, ils se sont mis 

d’accord sur les points suivants. 

 

Ils ont d’abord rappelé un certain nombre de points adoptés en 2022 : 

- La guerre que mène la Russie en Ukraine est condamnable ;  

- Le régime de Vladimir Poutine est illégitime ;  

- L’Ukraine doit retrouver ses frontières internationalement reconnues. 

Ils ont ajouté deux points : la nécessaire démocratisation de la Russie et le soutien de l’Ukraine 

jusqu’à la victoire.  

 

I. Les principaux points du programme commun des forces démocratiques russes 

 

Les participants se sont mis d’accord pour coordonner les différentes forces démocratiques russes pour 

proposer une alternative fiable au régime de Poutine, fondée sur des principes partagés.  

 

Il est important d’avoir une représentation civile et politique qui prendra la responsabilité d’organiser 

un dialogue avec les leaders de l’Occident, et en particulier les leaders ukrainiens, dont ils se considèrent 

les alliés naturels. Ils estiment que cette coopération sert les intérêts stratégiques communs à long terme. 

Ils souhaitent une coordination entre ceux qui prendront une responsabilité politique et ceux qui 

mèneront le travail humanitaire. Le format principal de coopération est le dialogue initié par le Parlement 

européen à Bruxelles le 5 juin 2023 et les comités russes d’action. 

 

Les représentants des forces démocratiques anti-guerre considèrent qu’il est important de favoriser la 

sensibilisation des citoyens de la Fédération de Russie aux valeurs démocratiques (liberté et pluralisme 

politique, entre autres). Ils s’accordent sur la nécessité de se concentrer sur des projets concrets, tels que 

des séminaires de déradicalisation, la réalisation d’un film sur les crimes du communisme commis au 

XXe siècle, ou encore un mémorial à Bruxelles dédié aux victimes des régimes totalitaires. Dans ce but, 

également, il sera nécessaire de développer de nouveaux moyens technologiques pour trouver des voies 

alternatives d’information de la population russe. 

 

II. La stratégie des forces démocratiques russes anti-guerre avec la résistance en Russie 

 

Les arrestations quotidiennes et les condamnations injustes par les tribunaux russes témoignent de 

l’existence de noyaux de résistance sur le territoire de la Fédération de Russie. Il faut soutenir les 

citoyens Russes qui ont le courage de manifester contre Poutine et contre la guerre.  

 

Les participants se sont accordés sur l’absolue nécessité qu’il y aura de juger les personnes responsables 

des crimes, et particulièrement les crimes de guerre et crimes contre l’humanité commis sur les territoires 

de l’Ukraine et de la Russie.  
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III. Qu’attendent les forces démocratiques russes anti-guerre de la Communauté 

internationale ? 

 

Les intervenants sont convaincus que la Communauté internationale démocratique a besoin d’élaborer 

une stratégie unie concernant le futur de la Fédération de Russie. Le soutien et l’interaction avec les 

forces démocratiques russes doit être au cœur de la définition de cette stratégie. Par ailleurs, ils ont 

insisté sur la nécessité que l’Ukraine reçoive toute l’aide nécessaire pour la victoire. 

 

Il est indispensable d’exercer une influence efficace sur le Kremlin pour la libération rapide de tous les 

prisonniers politiques.  

 

Il est primordial de renforcer le soutien, y compris financier, aux mass médias, aux médias indépendants, 

aux juristes et avocats, et aux militants des droits de l’homme Russes. 

 

Les participants ont rappelé que les amendements à la Constitution russe apportées en 2020 ne sont pas 

légitimes, ni du point de vue de la Fédération de Russie, ni du point de vue du droit international. Par 

conséquent, Vladimir Poutine ne doit plus être considéré comme le chef légitime de la Russie par la 

Communauté internationale. 

 

Ils pensent important de renforcer le travail pour lutter contre le détournement des sanctions 

internationales à l’égard du régime de Poutine.  

 

Ils considèrent indispensable de s’appuyer plus largement sur les experts russes pour élaborer des 

solutions plus précises et efficaces à l’égard de la Russie et des citoyens russes, entre autres concernant 

la politique des sanctions, de visas et de migration.  

 

Les participants attendent de l’Union européenne une désignation d’un représentant spécial qui puisse 

être l’interlocuteur privilégié des forces démocratiques russes. Réciproquement, les autorités 

européennes attendent que les forces démocratiques anti-guerre russes désignent leurs propres 

représentants pour organiser ce dialogue permanent.  

 

 

*** 

 

 

Cette rencontre est la continuation du dialogue avec les représentants des forces démocratiques russes 

qui s’est déroulé dans le cadre de plusieurs plateformes, parmi lesquelles le Forum de la Russie libre à 

Vilnius, le dialogue de Bruxelles, ainsi que le Forum Normandie pour la Paix en 2022, etc. Les 

participants de la rencontre espèrent que les propositions dégagées aujourd’hui soient mises en pratique 

dans les plus brefs délais.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Personnes à contacter :  

Antoine Arjakovsky & Valentine Tessier 

 0033 618600289 


